RD Congo

17-09-2012

Goma : dans la police, le dialogue remplace la force 

(Syfia Grands-Lacs/RD Congo) Finis les tirs et les coups de fouet lors des manifestations ou dans les stades. A Goma, la police nationale congolaise (PNC) utilise aujourd'hui de préférence l'arme du dialogue. Tout le monde apprécie. 

"Le civil est un ami du policier. En cas de soulèvement, il devient un adversaire, mais on n’a pas le droit d’utiliser des armes létales, telles des fusils, car il n’est pas un ennemi" : c’est la consigne du major Moïse Yogo Linoko, commandant des opérations et du renseignement de la Police nationale congolaise de Goma, donnée le 16 août à ses hommes. C'ét ait à l’occasion d’une marche pacifique d’associations de femmes et de jeunes. Grâce à cette "bienveillance" policière, les manifestants ont pu déposer un mémorandum auprès de ministres et de chefs d’état major de pays de la région des Grands-Lacs alors réunis à l’hôtel Ihusi pour réfléchir à la pacification du Nord-Kivu. 
Pourtant, il y a quelques années, "protéger la population" ne faisait pas partie des tâches du policier moyen. Et pour cause : nombre d’entre eux étaient issus de groupes armés peu réputés pour leur souci de la population civile. En cas de manifestations, la police n’hésitait pas à utiliser le fouet, voire à tirer à balles réelles dans la foule. "Il y avait des morts tant du côté de la population que de la police", se souvient le colonel Oscar Tawavuka, actuel commandant de la police de Goma. Au cours des parades matinales, il ne cesse de rappeler qu’il faut recourir au bouclier plutôt qu’aux armes à feu en situation d’émeute. 

Apaisement
Ainsi, malgré les tensions récurrentes depuis les contestations des élections du 28 novembre 2011 par l’opposition, la police intervient sans casse ou presque : "Je félicite l’effort du groupe mobile d’intervention (GMI) de la PNC qui a réussi, grâce à des négociations, à maîtriser la foule des taxi-motards en colère contre la révellion du M23", constate Jonas Kasereka, journaliste de COMICO FM, faisant allusion à la journée du 9 juillet où ces taximen réclamaient au commandant de la 8e région militaire des armes pour combattre le M23.
En 2009, la majorité des éléments de la police étaient composée de déserteurs des Forces armées congolaises (FARDC), et de membres de groupes armés intégrés cette année-là dans la PNC : Maï-Maï ou Congrès national pour la défense du peuple (CNDP), notamment. Pour intégrer et instruire cette police, le gouvernement, soutenu par le Canada et les Nations unies, ont lancé début juin des formations pour plus de 300 de ces policiers dans le centre de Mugunga, en périphérie de Goma. 
Ils y apprennent des notions d’éthique et de déontologie policière, les gestes et les techniques professionnelles d’intervention. "Lors des manifestations et pendant les grandes rencontres de football, nous envoyons nos élèves en guise de stage ; ils appliquent bien les notions apprises", affirme Ndolomingo Kiamawete, directeur adjoint chargé de la formation dans ce centre. La sécurité se rétablit ainsi peu à peu lors des rencontres au stade Les Volcans, longtemps fief des bagarreurs. Espoir Kenge, porte-parole de la Ligue de football du Nord-Kivu, estime que "sans la présence des policiers, des joueurs et le staff technique de Daring Club Virunga de Goma allaient être tabassés par leurs supporters après avoir encaissé un but de l’équipe adverse, Motema Pembe de Kinshasa, en juin dernier". "Dialoguer est devenu l'arme de la police et les crépitements des balles ne se font plus entendre lors des matches. Les policiers préfèrent dialoguer avec les présidents des fanatiques des deux équipes avant la rencontre pour favoriser une bonne ambiance dans le stade', explique Mpeko Boyele, instructeur provincial des arbitres qui se sentent eux-mêmes plus rassurés, moins sujets à intimidations pendant les rencontres. 

Changement d’époque
"Avant de maîtriser des notions de maintien de l’ordre, au centre d’instruction de Kapalata à Kisangani en 2012, nous utilisions les anciennes pratiques : cadrer et fouetter les manifestants pour les éparpiller", se rappelle l’un des chefs de service de cinquième section du groupe mobile d’intervention (GMI), qui reconnaît que cette façon de faire en général aggravait la situation. Charles Kabyona, un ancien étudiant de l’Institut supérieur de commerce (ISC) remarque que la police et les comités étudiants vivent en meilleure entente : "Je félicite la PNC pour son travail : elle a résolu pacifiquement la crise des étudiants de l’Université de Goma de 2011-2012, lorsque les étudiants s’opposaient à la modification de la loi régissant leur statut." Dans les années 90, c’était en effet la garde civile, des militaires donc, qui étaient chargés du maintien de l’ordre public, bien loin des notions de dialogue…
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